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RÈGLEMENT NO.1 
 

DIRECTRICE, DIRECTEURS, DIRECTRICES SUPPLÉANTES, DIRECTEURS 
SUPPLÉANTS D’IRCC ET DE LA CISR 

1.1 Toutes les membres en règle des sections locales d’IRCC et de la CISR du SEIC-

QUÉBEC sont éligibles aux postes de directrice, directeur, directrice, directrice 

suppléante et directeur suppléant d’IRCC et de la CISR.  

1.2 À la suite du Congrès triennal national du SEIC, et avant la première rencontre de 

l’exécutif régional du SEIC-QUÉBEC, un vote parmi les sections locales d’IRCC et de la 

CISR sera tenu afin d’élire pour chacun, une directrice, directeur ainsi qu’une 

suppléante, un suppléant. Le mandat sera d’une durée de (3) trois ans et prendra fin au 

congrès élargi triennal.  

1.3 Lorsque le poste de directrice, directeur d’IRCC ou de la CISR devient vacant, sa 

suppléante, son suppléant devient d'office la directrice, le directeur à l’Exécutif 

régional. Si des élections devaient être tenues, les mises en candidature se feraient 

dans toutes les sections locales pour les postes vacants de représentante, 

représentant ou suppléante, suppléant.  

1.4 L’appel de mises en candidature aura lieu quinze (15) jours avant la tenue du vote.  

Les mises en candidature seront transmises aux VPN.  Le vote aura lieu  

électroniquement au moins trente (30) jours avant la tenue du Congrès élargi triennal.  

1.5 Les directrices, directeur d’IRCC et de la CISR siègent à l’Exécutif régional.  

 
1.6 Les directrices, directeurs d’IRCC et de la CISR ont pour mandat de :  
 

a) faire connaître les enjeux propres aux membres d’IRCC et de la CISR du SEIC-

QUÉBEC dans leur milieu de travail à l’Exécutif régional et aux VPN de la région;  

b) représenter les intérêts des membres d’IRCC et de la CISR du SEIC-QUÉBEC 

dans les décisions prises par l’Exécutif régional;  

c) d’appuyer les sections locales d’IRCC et de la CISR à la demande des VPN.  

1.7 Les directrices, directeurs d’IRCC et de la CISR ne peuvent pas faire de 

représentation syndicale auprès de la gestion ou des membres d’IRCC et de la CISR 

à moins d’en avoir été mandatés par les VPN de la région.  
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1.8 Les directrices, directeurs d’IRCC et de la CISR peuvent être nommées tutrice, tuteur 

d’une des sections locales de leur ministère, à la demande des VPN de la région, si celle-ci 

devient inopérante ou est mise sous tutelle.  
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RÈGLEMENT NO.2 
 

RÈGLEMENTS FINANCIERS DU SEIC-QUÉBEC  
 
Révisés les 1, 2, 3 avril 1996  
Révisés les 6, 7, 8 avril 1997  
Révisés les 5, 6, 7 avril 1998  
Révisés les 2, 3, 4 mai 1999  
Révisés les 9, 10, 11 avril 2000  
Révisés les 6, 7, 8 mai 2001  
Révisés les 25,26 août 2001  
Révisés les 26, 27, 28 mai 2002  
Révisés les 23, 24, 25 mars 2003  
Révisés les 4, 5, 6, 7 avril 2004  
Révisés les 15, 16, 17 avril 2007  
Révisés les 13, 14, 15 avril 2008  
Révisés les 4, 5, 6, 7 avril 2009  
Révisés les 18, 19, 20, 21 avril 2010  
Révisés les 3, 4,5 avril 2011  
Révisés les 29, 30 avril 2012 et 01 mai 2012  
Révisés les 21,22 et 23 avril 2013  
Révisés les 13, 14 et 15 avril 2014  
Révisés les 12, 13 et 14 avril 2015  
Révisés les 7, 8, 9 et 10 avril 2017 
Révisés les 5, 6, 7 août 2021 
Révisés les 22, 23 et 24 avril 2022 
Révisés les 15, 16 et 17 mars 2023 
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GÉNÉRALITÉS 
 

1. SALAIRE 

Advenant que le congé accordé au membre par le SEIC-QUÉBEC pour une activité 
syndicale ne soit pas couvert par l’article 14 de la convention collective, le salaire perdu 
sera remboursé par le SEIC-QUÉBEC. 
 
Dans le cas où la journée de libération est de plus de 7.5 heures, une copie de l’horaire 
doit être soumise au préalable au responsable de l’activité. 

 
 
2. HÉBERGEMENT 

a) L’hébergement signifie chambre à occupation simple pour toutes les activités 
syndicales. 

b) L’allocation pour l’hébergement privé sera la même que celle du SEIC. 
c) L’hébergement sera autorisé selon les conditions suivantes : 
 

i) Tout membre participant à une activité syndicale aura droit à l’hébergement à 
partir de la veille de l’activité, peu importe la distance entre le lieu de résidence et 
le lieu de l’activité, en autant que la réunion débute à 9h00. 
ii) À la fin de l’activité, tout membre aura droit à l’hébergement, seulement si la 
distance à parcourir est de plus de 450 km et que l’activité se termine à 12h00. 
iii) Pour avoir droit à un remboursement, toute réservation faite par une membre 
ou une membre devra avoir été préalablement autorisée par la personne de 
l’exécutif régional responsable de l’activité. 

 

 
 
3. TRANSPORT 

a) Le taux de kilométrage sera le même que celui du Conseil national mixte plus vingt 
(20) sous par kilomètre pour pallier aux fluctuations du marché. Cet ajout sera revu à 
chaque Congrès du SEIC-QUÉBEC.  

 

b) Le covoiturage est souhaitable, lorsque pratique et réalisable. 

 
 
4. FORFAIT QUOTIDIEN 

a) Le forfait quotidien est celui prévu par les Statuts et Règlements du SEIC. 
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5. GARDE FAMILIALE 
 
La Politique à jour du SEIC-QUÉBEC s’aligne avec la politique 4 du SEIC National. (Voir 
le formulaire de demande de remboursement des frais de garde familiale en annexe «1») 
 
 
6. GARDE D’ANIMAUX DOMESTIQUES 
 
Le SEIC-QUÉBEC accorde, sur présentation d’une déclaration écrite du membre, pour 
laquelle le SEIC-QUÉBEC peut faire les vérifications requises, un montant de vingt-cinq 
dollars (25,00 $) par tranche de vingt-quatre (24) heures, débutant lors du 
déplacement, pour des frais de garde d’animaux domestiques vivant à la résidence du 
membre.  
 
Le SEIC-QUÉBEC accorde, sur présentation d’un reçu provenant d’une firme 
spécialisée en garde d’animaux domestiques, un montant maximal de soixante-quinze 
dollars (75,00 $) par tranche de vingt-quatre (24) heures, débutant lors du 
déplacement, pour les frais de garde d’animaux domestiques vivant à la résidence du 
membre.   
 
 
7. RESPONSABILITÉ DE L’APPLICATION DES RÈGLEMENTS FINANCIERS 
 
L’année financière débute le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 
a) Section locale  

 
La représentante, le représentant de la section locale doit soumettre au VPN 
responsable de l’activité, dans les 30 jours suivants celle-ci, son compte de 
dépenses et les pièces justificatives officielles, en conformité avec les règlements 
financiers. 
 

b) VPN responsable d’activités 
 

La VPN ou le VPN responsable de l’activité doit s’assurer du respect des 
règlements financiers. Sur réception des comptes de dépenses, elle ou il doit 
s’assurer que les pièces justificatives ont été fournies, les obtenir s’il y a lieu, 
autoriser l’activité et soumettre le tout au SEIC National au plus tard dans les 30 
jours suivant la réception des documents pour paiement. 
 

c) Présidentes ou présidents de comités  
 

La présidente ou le président des différents comités formés par le SEIC-QUÉBEC 
aura la responsabilité de s’assurer que le budget approuvé par le Congrès élargi 
triennal soit respecté intégralement. 
 



9 
 

d) Exécutif régional  
 

L’exécutif régional doit s’assurer que les décisions prises aux Congrès des 
Présidentes et des présidents ainsi que lors du Congrès élargi triennal soient 
respectées. 
 
L’exécutif régional doit s’assurer qu’il y aura un suivi mensuel des dépenses de la 
région. 

  
e) Les VPN du SEIC-QUÉBEC  

 
Les VPN du SEIC-QUÉBEC ont l’obligation de faire respecter la procédure 
financière en accord avec l’Article 10 des règlements financiers dûment adoptés par 
le SEIC-QUÉBEC. 
 
Les VPN du SEIC-QUÉBEC ont le mandat d’agir comme contrôleur(e) des 
décisions financières prises et doivent soumettre les cas litigieux à l’exécutif 
régional du SEIC-QUÉBEC pour décision. 
 
 

8. RÉSEAU D’ENTRAIDE SYNDICAL 
 
a) Les frais d’inscription des cours de base et les Conférences des déléguées, 

délégués sociaux seront payés à 100%. 
 
b) En référence avec les Règlements financiers du SEIC-QUÉBEC : les forfaits 

quotidiens, les frais de transport, l’hébergement, le salaire et les frais de garde; pour 
l’ensemble de ces frais, le SEIC-QUÉBEC participera à 50% du paiement de ces 
coûts et l’autre 50% sera la responsabilité de la section locale d’appartenance de la 
déléguée ou du délégué social concerné. (La participation sera déterminée selon 
l’Article 12.2, paragraphe 2b) des Statuts du SEIC-QUÉBEC ou selon la 
disponibilité du budget prévu.) 

 
c) La gestion financière et le paiement des comptes de dépenses des participants et 

des participantes aux cours de formation des déléguées ou déléguées sociaux se 
fera par le SEIC-QUÉBEC. 

 
d) Le SEIC-QUÉBEC défrayera la participation d’une ou d’une déléguée, d’un délégué 

social par section locale, les conférences ou les cours de perfectionnement, par 
année. 

 
e) Le formulaire à l’Annexe «2» des Règlements financiers du SEIC-QUÉBEC devra 

être complété et approuvé avant la tenue de l’activité. 
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9. FORMULES DE CONFECTION DES BUDGETS 

 
a) Congrès des présidentes et présidents. 

 
Estimation des coûts réels des frais de transport, des forfaits quotidiens, des 
salaires, s’il y a lieu, de l’hébergement, des frais de garde, des frais de secrétariat et 
des locations de salles, selon les Statuts du SEIC-QUÉBEC. L’estimation globale 
est basée sur la tenue d’une réunion de deux (2) jours, (selon les Statuts du SEIC-
QUÉBEC, Article 7.1). 
 

b) Congrès élargi triennal 
 

Estimation des coûts réels des frais de transport, des forfaits quotidiens, des 
salaires s’il y a lieu, de l’hébergement, des frais de garde, des frais de secrétariat et 
des locations de salles, selon les Statuts du SEIC-QUÉBEC. L’estimation globale 
est basée sur la tenue d’une réunion de trois (3) jours, (selon les Statuts du SEIC-
QUÉBEC, Article 9.2). 
 

c) Rencontres de Regroupement 

 
Estimation des coûts réels des frais de transport, des forfaits quotidiens, des salaires 
s’il y a lieu, de l’hébergement, des frais de garde, des frais de secrétariat et des 
locations de salles, selon les Statuts du SEIC-QUÉBEC. L’estimation globale est 
basée sur la tenue d’une réunion d’une journée et demie (1.5) (selon les Statuts du 
SEIC-QUÉBEC, Article 8.1). 

 
d) Comités régionaux permanents 

 
Estimation des coûts réels des frais de transport, des forfaits quotidiens, des 
salaires s’il y a lieu, de l’hébergement, des frais de garde, des frais de secrétariat et 
des locations de salles, selon les Statuts et Règlements du SEIC-QUÉBEC. 

 

 
10. INSTANCES DÉCISIONNELLES 
 
Les règlements financiers adoptés au Congrès élargi triennal peuvent être modifiés par 
l’exécutif régional. Mais ces changements doivent être entérinés par le prochain Congrès 
des présidentes et des présidents ou le prochain Congrès élargi triennal, selon la première 
occurrence.  
 
Le SEIC-QUÉBEC pourrait pourvoir à des besoins des membres au cours de l’exercice 
financier suivant la tenue du Congrès élargi triennal. Lesdits besoins pourraient ne pas 
avoir été prévus dans les lignes budgétaires (dépenses du budget adopté). Ce ou ces 
besoins devront être soumis et traités par l’exécutif régional. 
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Les états financiers devront être adoptés lors du prochain Congrès des présidentes et 
des présidents ou lors du prochain Congrès élargi triennal, selon la première 
occurrence. 
 
Au besoin, les prévisions budgétaires pourront être révisées et ajustées en fonction des 
membres et des cotisants par l’exécutif régional du SEIC-QUÉBEC. 
 
 

11. AVANCES ET COMPTES DE DÉPENSES 

 
a) Les VPN du SEIC-QUÉBEC pourront autoriser une avance de fonds couvrant 75 % 

des dépenses du transport et des forfaits quotidiens. 
 
b) Toute demande d’avance peut être faite sur un formulaire original de dépenses 

dûment rempli et reçu dans les délais spécifiés sur la lettre d’invitation. 
 
c) Suite à une demande d’avance pour une activité, le formulaire original de compte 

de dépenses ainsi que les pièces justificatives requises, devront être acheminés au 
SEIC-QUÉBEC avant qu’une autre avance soit autorisée et versée. 

 
d) Toute réclamation doit être faite sur un formulaire de compte de dépenses original 

du SEIC-QUÉBEC accompagnées des pièces justificatives originales et dûment 
signée ou sur une copie originale provenant du site web du SEIC-QUÉBEC. 

 
 

12. FRAIS D’ASSISTANCE AUX MEMBRES 
 
a) Dans le cadre d’un recours en vertu du devoir de représentation (griefs, lors de 

plainte en dotation) et; 
 
b) Sur recommandation du RSN (représentante ou représentant syndical national) en 

vue du déplacement et de la présence du membre, d’un expert ou d’un témoin et; 
 
c) Sur demande d’assistance financière par la membre ou le membre, 
 
Les VPN décideront d’attribuer un montant à déterminer. 
 
 
13. SECTION LOCALE EN RÈGLE 
 
Une section locale sera considérée « en règle » par le SEIC-QUÉBEC, si ses états 
financiers ont été adoptés par son assemblée générale et confirmés par un procès-verbal 
au cours d’une des 2 dernières années. 
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ANNEXE 1 DES RÈGLEMENTS FINANCIERS 
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ANNEXE 2 DES RÈGLEMENTS FINANCIERS 
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RÈGLEMENT NO.3 
 

GESTION DES SECTIONS LOCALES MISES EN TUTELLE OU INOPÉRANTES 
 

1. La tutrice ou le tuteur d'une section locale a les pleins pouvoirs pour assumer les 
responsabilités et obligations prévues selon le Règlement 19, Article 3, du SEIC: 
RÔLE ET RESPONSABILITÉS DES SYNDICS DES SECTIONS LOCALES.  

 
2. De plus, la tutrice ou le tuteur d’une section locale aura le pouvoir de :  
 

A. Nommer les représentantes, représentants des employés sur les Comités de 
santé et sécurité en conformité avec le Code Canadien du Travail, Partie II;  

 
B. Assurer au premier palier de la procédure des griefs la représentation des griefs 

découlant de la convention collective;  
 

C. Mettre en place un réseau de personnes-ressources pouvant effectuer l’affichage 
et/ou la distribution de l’information syndicale;  

 
D. Évaluer la possibilité de fusion avec une autre section locale dans les cas où la 

situation de mise en tutelle pourrait persister. 
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RÈGLEMENT NO.4 
 

COMPOSITION DES REGROUPEMENTS 
 
Aux fins de la planification des rencontres de regroupement, la composition des trois (3) 
regroupements sera définie ainsi :  
 
Regroupement 
IRCC/CISR  
10405  
10459  
10471  
 

Regroupement Est  
10315  
10328  
10351  
10362 
10422  
10428  
10430  
10436  
10446  
10450 
10460  
10472  
 

Regroupement Ouest  
10359  
10379  
10382  
10406  
10423  
10426  
10431  
10437  
10440  
10449 
10451  
10452  
10461  
10462  
10469 
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RÈGLEMENT NO.5 
 

COMITÉ RÉGIONAL DES FEMMES  
 
1. MANDAT 
 
Le Comité régional des Femmes a pour mandat : 
 
a) d’assurer la mobilisation des femmes membres du SEIC-QUÉBEC; 
 
b) de promouvoir l’élection de déléguées des Femmes dans les sections locales du 

SEIC-QUÉBEC; 
 
c) d’étudier, mettre au point et prendre des initiatives destinées à favoriser le respect 

des droits des femmes membres du SEIC-QUÉBEC; 
 
d) d’examiner les politiques du SEIC-QUÉBEC et des trois ministères soit EDSC, 

IRCC et la CISR ; 
 
e) de répondre aux inquiétudes et priorités des femmes du SEIC-QUÉBEC; 
 
f) de surveiller et évaluer les progrès réalisés par le SEIC-QUÉBEC dans les dossiers 

qui ont trait aux Femmes en tant que syndicat; 
 
g) de présenter des recommandations à l’Exécutif régional et des résolutions aux 

congrès sur toutes ces questions; 
 
h) de mettre en œuvre les décisions prises par le Comité national des  
 Femmes du SEIC; 
 
i) de recommander des formations et activités liées aux priorités des Femmes aux 

VPN du SEIC-QUÉBEC; 
 
j) de proposer la tenue d’activités régionales et dans les sections locales des trois 

ministères soit EDSC, IRCC et la CISR pour la Journée internationale des femmes 
et de la Journée nationale de commémoration et d’action contre la violence faite 
aux femmes;  

 
k) de collaborer sur des enjeux communs avec les comités régionaux des  
 Droits de la personne et des relations interraciales et des jeunes travailleuses et 

travailleurs; 
 
l) de réaliser tout autre mandat proposé par les VPN de la région 
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2. COMITÉ  
 

a) Composition 
 

Le comité comprend 5 membres, dont deux (2) femmes du Regroupement Est, deux (2) 
femmes du Regroupement Ouest et une (1) femme du Regroupement IRCC/CISR. 
 
i) Le mandat des membres du comité sera d’une durée de trois (3) ans et prendra fin 

au Congrès élargi triennal. 
 

ii) Les membres du comité seront sélectionnés dans le cadre d’un avis d’intérêt qui 
sera lancé au moins (1) mois avant la tenue du Congrès élargi triennal. 

 
iii) Les membres seront sélectionnées par les VPN de la région avec l’appui de la VPN 

à la condition féminine pour l’Est du Canada. Leur mandat débutera immédiatement 
après le Congrès élargi triennal. 

 
iv) Le comité sera présidé par une coordonnatrice nommée lors de la première 

rencontre du comité. La coordonnatrice sera de facto membre de l’Exécutif régional 
du SEIC-QUÉBEC. 

 
v) Une suppléante à la coordonnatrice devra être nommée parmi les membres du 

comité. La suppléante aura le mandat de remplacer la coordonnatrice en cas 
d’absence. 

 
vi) Si la coordonnatrice du comité des Femmes venait à être élue à un autre poste de 

l’Exécutif régional, autre que le poste de VPN, sa suppléante siègera au nom du 
comité à l’Exécutif régional. 

 
vii) Si la région n’a pas de comité régional des Femmes, les VPN du SEIC-QUÉBEC 

de concert avec la VPN à la condition féminine pour l’Est du Canada pourront 
nommer une représentante régionale des Femmes. À la date de sa nomination, la 
représentante régionale des Femmes devient membre du Comité national sur la 
condition féminine. 

 
viii) La principale responsabilité de la représentante régionale des Femmes consiste à 

aider à la création d’un comité régional des Femmes pour le SEIC-QUÉBEC. 
 
ix) Le mandat de la représentante régionale des Femmes prend fin une fois que le 

comité régional des Femmes a été créé. 
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3. RÉUNIONS 
 
a) Le Comité régional des Femmes peut tenir deux rencontres par année, en 

personne. Toute rencontre supplémentaire devra se faire virtuellement.  
 
b) Toute demande de rencontre supplémentaire en personne devra être soumise aux 

VPN de la région pour approbation.  
 
c) Le comité fera rapport de ses activités par écrit aux deux rencontres en personne 

de l’Exécutif régional. Ce rapport sera partagé avec les sections locales et les 
membres de la région.  
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RÈGLEMENT NO.6 
 

COMITÉ RÉGIONAL DES JEUNES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS  
 

1. MANDAT 
 

Le Comité régional des jeunes travailleuses et des travailleurs doit : 
 
a) se conformer aux statuts, règlements et politiques du SEIC et aux statuts de l’AFPC; 
 
b) cerner les droits et les problèmes des jeunes travailleuses et travailleurs au sein du 

SEIC-QUÉBEC et en milieu de travail; 
 
c) proposer aux VPN du SEIC-QUÉBEC un modèle ou un plan de communication 

moderne pour aider à mobiliser les jeunes travailleuses et travailleurs de la région 
et les inciter à s’impliquer au sein des activités et dans le syndicat; 

 
d) promouvoir l’élection de délégué(e)s des jeunes travailleuses et des travailleurs 

dans les sections locales du SEIC-QUÉBEC; 
 
e) favoriser une meilleure compréhension des VPN du Québec des intérêts qu’ont tous 

les travailleuses et les travailleurs, quels que soient leur âge et leur situation 
d’emploi, et l’accroissement de la solidarité entre eux; 

 
f) étudier, réviser et prendre des initiatives destinées à faire connaître les droits des 

jeunes travailleuses et travailleurs et à en favoriser le respect; 
 
g) favoriser l’accès et la participation justes et équitables des jeunes travailleuses et 

travailleurs du SEIC-QUÉBEC à tous les niveaux de la région, y compris à toute 
campagne ou activité ayant trait aux jeunes travailleuses et travailleurs; 

 
h) présenter des recommandations à l’Exécutif régional et des résolutions aux congrès 

à tous ces sujets ; 
 
i) de collaborer sur des enjeux communs avec les comités régionaux des Femmes et 

des Droits de la personne et des relations interraciales; 
 
j) mettre en œuvre les décisions prises par le Comité national des jeunes travailleuses 

et des jeunes travailleurs du SEIC; 
 
k) réaliser tout autre mandat proposé par les VPN de la région. 
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2. COMITÉ  
 

a) Composition 
 
Le Comité comprend 5 membres, dont deux (2) du Regroupement Québec, deux (2) du 
Regroupement Ouest  et un (1) du Regroupement IRCC/CISR. 
 
i) Le mandat des membres du comité sera d’une durée de trois (3) ans et prendra fin 

au Congrès élargi triennal. 
 
ii) Les membres du comité seront sélectionnés dans le cadre d’un avis d’avis d’intérêt 

qui sera lancé au moins (1) mois avant la tenue du Congrès élargi triennal. 
 
iii) Les membres du comité seront sélectionnés par les VPN de la région et entreront 

en fonction immédiatement après le Congrès élargi triennal. 
 
iv) Le comité sera présidé par une coordonnatrice ou un coordonnateur nommé(e) lors 

de la première rencontre du comité. La coordonnatrice ou le coordonnateur des 
jeunes travailleuses et travailleurs sera de facto membre de l’Exécutif régional du 
SEIC-QUÉBEC. 

 
v) Une suppléante ou un suppléant à la coordonnatrice ou au coordonnateur sera 

nommé(e) parmi les membres du comité. La suppléante ou le suppléant aura le 
mandat de remplacer la coordonnatrice ou le coordonnateur en cas d’absence.  

 
vi) Si la coordonnatrice ou le coordonnateur du comité venait à être élu(e) à un autre 

poste de l’Exécutif régional, autre que le poste de VPN, sa suppléante ou son 
suppléant siègera au nom du comité à l’Exécutif régional. 

 
vii) Si la région n’a pas de comité régional des jeunes travailleuses et travailleurs, les 

VPN du SEIC-QUÉBEC pourront nommer une représentante ou un représentant 
des jeunes travailleuses et travailleurs. À la date de sa nomination, la représentante 
régionale ou le représentant régional devient membre du Comité national sur les 
jeunes travailleuses et travailleurs. 

 
viii) La principale responsabilité de la représentante régionale ou du représentant 

régional des jeunes travailleuses et travailleurs consiste à aider à la création d’un 
comité régional des jeunes travailleuses et travailleurs pour le SEIC-QUÉBEC. 

 
ix) Le mandat de la représentante régionale ou du représentant régional des jeunes 

travailleuses et travailleurs prend fin une fois que le comité régional des jeunes 
travailleuses et travailleurs a été créé. 
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3. RÉUNIONS  

 
a) Le Comité régional des jeunes travailleuses et travailleurs peut tenir deux 

rencontres par année, en personne. Toute rencontre supplémentaire devra se faire 
virtuellement.  

 
b) Toute demande de rencontre supplémentaire en personne devra être soumise aux 

VPN de la région pour approbation.  
 
c) Le comité fera rapport de ses activités, de ses recommandations et de toutes autres 

questions, par écrit, aux deux rencontres en personne de l’Exécutif régional. Ce 
rapport sera partagé avec les sections locales et les membres de la région. 
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RÈGLEMENT NO.7 
 

COMITÉ RÉGIONAL DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES RELATIONS 
INTERRACIALES   
 

1. MANDAT  
 

Le Comité régional des droits de la personne et des relations interraciales a pour  
mandat : 
 
a) d'étudier, mettre au point et prendre des initiatives en matière de droits de la personne 

et de relations interraciales dans la région du Québec; 
 
b) d'examiner les politiques du syndicat et des ministères soit EDSC, IRCC et la CISR 

et faire des recommandations aux VPN de la région et au Comité national des droits 
de la personne et des relations interraciales; 

 
c) de consulter les membres désignés du SEIC-QUÉBEC, de faire écho et répondre à 

leurs préoccupations ayant trait aux droits de la personne; 
 
d) de promouvoir l’élection de délégué(e) des droits de la personne dans les sections 

locales; 
 
e) d’appuyer les comités locaux des droits de la personne et recenser leurs activités; 
 
f) de préparer des revendications et des résolutions pour faire progresser les enjeux 

qui ont trait aux droits de la personne et de réduire les obstacles actuels auxquels 
font face les membres des groupes désignés en matière de droits de la personne; 

 
g) de mener des campagnes d’autodéclaration auprès des membres désignés du 

SEIC-QUÉBEC; 
 
h) de recommander aux VPN la tenue d’activités et formations régionales qui ont trait 

aux droits de la personne; 
 
i) de mettre en œuvre les décisions prises par le Comité national des Droits de la 

personne et des relations interraciales; 
 
j) de collaborer sur des enjeux communs avec les comités régionaux des Droits de la 

personne et des relations interraciales et des jeunes travailleuses et travailleurs; 
 
k) de réaliser tout autre mandat proposé par les VPN de la région. 
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2. COMITÉ  
 

a) Composition (Résolution S7) 
 

Le Comité comprend neuf (9) membres de chacun des groupes désignés suivants : 
 

1. une femme et un homme pour le groupe des Premières Nations, Métis et Inuit  
2. une femme et un homme pour les membres ayant un handicap  
3. une femme, un homme, une personne de genre neutre pour le groupe désigné 
 des gais, lesbiennes et personnes bisexuelles et transgenres (LGBTQ+);  
4. une femme et un homme des groupes désignés raciaux visibles  
 

i. Le mandat des membres du comité sera d’une durée de trois (3) ans et prendra fin au 
Congrès élargi triennal. 

 
ii. Les membres du comité seront sélectionnés dans le cadre d’un avis d’avis d’intérêt 

qui sera lancé au moins (1) mois avant la tenue du Congrès élargi triennal. Seuls les 
membres autodéclarés pourront être nommés au comité. 

 
iii. Les membres du comité seront sélectionnés par les VPN de la région en collaboration 

avec le VPN des droits de la personne et des relations interraciales et entreront en 
fonction immédiatement après le Congrès élargi triennal.  

 
iv. Le comité sera présidé par une coordonnatrice ou un coordonnateur nommé(e) lors 

de la première rencontre du comité. La coordonnatrice ou le coordonnateur sera de 
facto membre de l’Exécutif régional du SEIC-QUÉBEC. 

 
v. Une suppléante ou un suppléant à la coordonnatrice ou au coordonnateur sera 

nommé(e) parmi les membres du comité. La suppléante ou le suppléant aura le 
mandat de remplacer la coordonnatrice ou le coordonnateur en cas d’absence. 

 
vi. Si la coordonnatrice ou le coordonnateur du comité venait à être élu(e) à un autre 

poste de l’Exécutif régional, autre que le poste de VPN, sa suppléante ou son 
suppléant siègera au nom du comité au sein de l’Exécutif régional. 

 
vii. Si la région n’a pas de comité régional des droits de la personne et des relations 

interraciales, les VPN du SEIC-QUÉBEC pourront nommer une représentante ou un 
représentant des droits de la personne et des relations interraciales.  

 
viii. La principale responsabilité de la représentante régionale ou du représentant régional 

des droits de la personne et des relations interraciales consiste à aider à la création 
d’un comité régional des droits de la personne et des relations interraciales pour le 
SEIC-QUÉBEC. 
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ix. Le mandat de la représentante régionale ou du représentant régional des droits de la 
personne et des relations interraciales prend fin une fois que le comité régional des 
droits de la personne et des relations interraciales des a été créé. 

 

3. RÉUNIONS  
 

a) Le Comité régional des droits de la personne et des relations interraciales peut tenir 
pour un maximum de deux rencontres par année, en personne. Toute rencontre 
supplémentaire devra se faire virtuellement. 
 

b) Toute demande de rencontre supplémentaire en personne devra être soumise aux 
VPN de la région pour approbation.  
 

c) Le comité fera rapport de ses activités, de ses recommandations et de toutes autres 
questions par écrit aux deux rencontres en personne de l’Exécutif régional. Ce 
rapport sera partagé avec les sections locales et les membres de la région. 
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RÈGLEMENT NO.8 
 

DIRECTRICES ET DIRECTEURS DE REGROUPEMENT 
 

1. Les membres en règle du SEIC-QUÉBEC qui sont présidentes, présidents de leur 
section locale, les autres membres élu(e)s des exécutifs syndicaux ainsi que 
d’anciens représentantes et représentants syndicaux élu-e-s sont éligibles aux 
postes de directrice, directeur du Regroupement Est ou du Regroupement Ouest. 
 

2. Deux directrices, directeurs par regroupement pour un total de quatre seront élu(e)s 
lors de la première rencontre du Regroupement Est et du Regroupement Ouest 
suivant la tenue du Congrès élargi triennal. Dans l’éventualité où une présidente ou 
un président de section locale ne peut être présent à cette rencontre, il pourra 
soumettre sa candidature par écrit aux VPN lors de l’avis de convocation à cette 
rencontre. 

 
3. Le mandat des directrices et des directeurs de regroupement sera d’une durée de 

trois ans. 
 

4. Dans l’éventualité où l’un des postes deviendrait vacant, une remplaçante, un 
remplaçant sera élu(e) lors de la première rencontre de regroupement suivant 
cette vacance. 

 
5. Les deux directrices, directeurs du Regroupement Est et les deux directrices, 

directeurs du Regroupement Ouest siègeront d’office à l’Exécutif régional. 
 

6. MANDAT ET RESPONSABILITÉS 

Les Directrices, directeurs de Regroupement 

i. Appuient les présidentes et les présidents des sections locales de 
leur Regroupement afin de leur porter conseils et assistance; 
 

ii. Font part des besoins en formation de leur regroupement aux VPN en vue 
de planifier le calendrier de formation; 

 
iii. Peuvent appuyer les sections locales de leur Regroupement dans la 

planification de leurs assemblées générales et la mise à jour de leur bilan 
financier et règlements; 
 

iv. Peuvent participer aux rencontres patronales-syndicales, lorsque mandatés 
par les VPN; 

v. Font part de tout enjeu syndical affectant une ou plusieurs sections locales 
de leur Regroupement aux VPN; 
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vi. Participent aux moins aux six (6) semaines à des rencontres avec les VPN 
pour assurer le partage d’information; 

  
vii. Appuient les VPN dans la préparation des rencontres de Regroupement; 

 
viii. Appuient les sections locales dans la tenue rapide d’une assemblée générale 

en cas d’une section locale inopérante ou sous tutelle; 
  

ix. Doivent participer aux rencontres de Regroupement et congrès du 
SEIC-QUÉBEC. 

 
 

  



30 
 

RÈGLEMENT NO.9 
 

 

INSTANCES DECISIONNELLES 
 

1. Les règlements financiers adoptés au Congres élargi triennal peuvent être modifiés 
par I ’exécutif régional. Mais ces changements doivent être entérinés par le 
prochain Congres des présidentes et des présidents ou le prochain Congres élargi 
triennal, selon la première occurrence. 

2. Le SEIC-QUEBEC pourrait pourvoir à des besoins des membres au tours de 
l'exercice financier suivant la tenue du Congrès élargi triennal Lesdits besoins 
pourraient ne pas avoir été prévus dans les lignes budgétaires (dépenses du 
budget adopte). Ce ou ces besoins devront être soumis et traites par l'exécutif 
régional. 

3. Les états financiers devront être adoptes lors du prochain Congrès des présidentes 
et des présidents ou tors du prochain Congrès élargi triennal, selon la première 
occurrence. 

4. Au besoin, les prévisions budgétaires pourront être révisées et ajustées en fonction 
des membres et des cotisants par l'exécutif régional du SEIC-QUEBEC. 

 

 

 


